
CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE              	 1 - 9

ARGUMENTAIRE SUR L’ASSAINISSEMENT ÉCOLOGIQUE	 10 - 19

GAPS
G u i d e  d ’ A c c o m p a g n e m e n t  p a r t i c i p a t i f  s u r  l a  P r é c a r i t é  S a n i t a i r e  e n  F r a n c e

GAPS

GAPS

GAPS

GAPS

Je
an

-J
ac

qu
es

-F
ra

nç
oi

s 
Le

 B
ar

bi
er

 (1
73

8-
18

26
)



1

CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE              

GAPS

GAPS

GAPS

GAPS

Le contexte réglementaire peut avoir un impact sur les conditions de mise en œuvre d’un projet 
d’amélioration d’accès à l’eau et à l’assainissement à destination de personnes en situation de 
précarité. Ce type de projet implique des échanges avec les structures compétentes en matière 
de santé publique, d’assainissement, d’urbanisme et d’action sociale.
Cette fiche rassemble des informations à prendre en considération pour avancer sur le volet eau 
et assainissement de votre projet. Cette fiche n’est évidemment pas exhaustive et les textes et 
dispositifs mentionnés sont susceptibles d’évoluer avec le temps.
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GAPS I / DROITS ET DEVOIRS VIS-À-VIS DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT

Le droit de l’Homme à l’eau potable et à l’assainissement a été reconnu par l’Assemblée générale 
des Nations unies en juillet 2010, résolution à laquelle la France a apporté son soutien. La France 
reconnaît aujourd’hui que ce droit est un droit de l’Homme. La Résolution adoptée visait à 
“fournir une eau potable et des services d’assainissement qui soient accessibles et abordables 
pour tous”.

Les droits économiques et sociaux (droit à un niveau de vie suffisant, à l’alimentation ou au 
logement) sont également inscrits dans le Pacte International relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels ratifié par 160 États, dont la France.

Mais il s’agit là de dispositions uniquement invocables entre des États et qui restent de peu 
d’utilité pratique pour défendre un droit individuel devant une cour française (H. Smets, 20111). 
Par contre les réglementations françaises, en matière de santé publique, d’assainissement et 
d’urbanisme, fixant des règles à respecter dans un objectif de protection de la santé publique et 
de l’environnement, sont applicables.

Une personne en situation de précarité sanitaire est donc tenue de respecter des textes visant à 
protéger la santé publique et l’environnement. C’est paradoxal dans la mesure où bien souvent 
cette même personne n’a pas les moyens d’assurer sa propre protection et de vivre dans des 
conditions décentes.

Nous avons du mal à imaginer que la réglementation entraîne des situations de précarité 
sanitaire sur le territoire français. Et c’est pourtant le cas dans des contextes aussi variés que 
sont l’habitat léger ou mobile, des zones difficiles d’accès comme en montagne, des groupes 
sociaux aux revenus limités...2 C’est particulièrement vérifiable en zone d’ANC3 où les filières 
conventionnelles, agrées et réglementaires sont parfois totalement inadaptées à la réalité du 
terrain, que ce soit d’un point de vue géologique, climatique, social ou économique.

Nos propositions pour améliorer ces situations de précarité sanitaire essaient d’être le plus 
possible en adéquation avec la réglementation en vigueur. Dans certains cas, en raison du 
décalage important entre la réalité de terrain et la réglementation, ce ne sera pas totalement 
réalisable.

En tout état de cause nos propositions sont réfléchies dans le plus grand respect de 
l’environnement, de la santé publique et de la santé des bénéficiaires, nous espérons que 
les solutions mises en place aideront à porter un regard différent sur les réglementations et 
permettront à terme de les faire évoluer.

1 / �dans « Faire du droit à l’eau potable et à l’assainissement un droit de l’Homme – les solutions mises en œuvre en  
France », H. Smets, mars 2011, Académie de l’Eau.

2 / �Lire à ce sujet le rapport de la FAP http://www.fondationabbepierre.org/publications.php?id=738&amp;filtre= 
publication_rml

3 / �Assainissement Non Collectif.
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4 / �http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000466614&dateTexte=
5 / �On peut consulter les résultats des derniers contrôles sanitaires effectués sur les réseaux de d’eau potable sur ce site : 

http://www.sante.gouv.fr/resultats-du-controle-sanitaire-de-la-qualite-de-l-eau-potable.html
6 / �Ce qui est parfois le cas même avec de l’eau distribuée par le réseau. 
7 / �http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=358B2B3BF921A03022F983A15D248D75.tpdjo17v_2? cidT

exte=JORFTEXT000019386409&dateTexte=20140113
8 / �Cette phrase très vague peut étonner voire choquer au prime abord. Elle prend du sens si on la replace, par exemple dans 

le cadre de l’irrigation maraîchère, céréalière, oléagineuse où aucune exigence de qualité microbiologique n’est requise. 
Les milieux aquatiques superficiels recueillent d’une manière systématique les exutoires des stations d’épuration chargés 
en germe pathogène, virus, résidus médicamenteux. L’eau pompée pour les besoins en irrigation peut être très sale, à 
fortiori en période d’étiage où la demande est la plus forte.

9 / �En cas d’achat choisir des contenants de qualité alimentaire.
10 / �Il n’existe pas à l’heure actuelle de recommandations officielles sur les opérations, la fréquence et les modalités de 

nettoyage.

II / RÉGLEMENTATION CONCERNANT L’EAU POTABLE

La réglementation définissant les paramètres à respecter pour une eau potable est l’Arrêté du 
11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour 
les eaux fournies par un réseau de distribution 4. Les paramètres sont précisés dans l’annexe 1 de 
cet Arrêté.

Le principal point à vérifier sera la conformité de l’eau distribuée avec les paramètres définis 
pour l’eau potable 5. Pour considérer qu’une eau stockée soit potable, les paramètres précisés en 
annexe 1 de l’Arrêté du 11 janvier 2007, concernent en particulier la qualité micro-biologique de 
l’eau. En effet le stockage peut être à l’origine de contamination et favoriser le développement 
de micro-organismes pathogènes.

D’autre part, si nous ne sommes pas certains que l’eau utilisée est potable au départ 6, des 
analyses plus complètes doivent être réalisées (Matières En Suspension, nitrates, phosphates, 
coliformes fécaux, virus, résidus pharmaceutiques …) pour obtenir la réponse.

Concernant l’accès à l’eau, la réglementation française autorise la récupération d’eau de pluie 
pour certains usages domestiques. C’est l’Arrêté du 21 août 2008 relatif à la récupération des 
eaux de pluie et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments 7 qui spécifie quels 
usages sont réalisables et lesquels ne le sont pas, en particulier dans ses articles 1 et 2. Ainsi, 
il est spécifié que l’eau de pluie est une eau non ou partiellement traitée, c’est pourquoi cette 
eau n’est pas destinée à la consommation humaine. Par contre, l’eau de pluie récupérée est 
autorisée pour : l’évacuation des excrétas et le lavage des sols ; le lavage du linge, sous réserve 
de mise en œuvre de dispositifs de traitement de l’eau adaptés et ceci à titre expérimental ; 
l’arrosage des espaces verts. 

Ce cadre réglementaire fixé, il nous semble intéressant, dans des contextes de précarité sanitaire 
où l’accès à l’eau potable est incertain, de mener la réflexion suivante:

• Il est important d’avoir de l’eau potable pour la boisson, l’alimentation et la toilette intime. 
Pour le nettoyage corporel, la vaisselle, le nettoyage du linge il suffit d’avoir de l’eau propre 
et exempte de germe pathogène comme pour tous les usages qui impliquent un contact 
entre l’eau et l’humain (lavage des sols par exemple). Pour les autres usages on pourra se 
contentera d’avoir une eau la moins sale possible 8.

• En ce qui concerne l’eau stockée pour les besoins en eau potable, plusieurs points doivent 
être vérifiés spécifiquement et régulièrement comme la potabilité de la source et la nature 
des contenants utilisés pour le transport et le stockage 9. Il faudra en outre qu’il soit procédé 
régulièrement une vidange et un nettoyage des contenants utilisés 10 et que le stockage 
final, au niveau de la famille, soit de courte durée (24 heures).
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11 / �Le taux de chlore dans le réseau d’eau potable en France est compris entre 0,1 et 0,4 mg/L
12 / �Aussi appelés « égouts ».
13 / �Article L1331-1. du Code de la Santé Publique.
14 / �Effluents solides dans le cas de toilettes sèches.
15 / �La loi punie d’une peine d’emprisonnement quiconque a été reconnu coupable « de jeter, déverser ou laisser s’écouler 

dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou 
indirectement, une ou des substances quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des 
effets nuisibles sur la santé ou des dommages à la flore ou à la faune » (article L216-6 du Code de l’Environnement).

• Dans le cas où la potabilité de l’eau (stockée ou distribuée) n’est pas garantie, ou encore 
que le stockage au niveau familial est d’une durée supérieure à 24 heures, il sera nécessaire 
de procéder à un traitement.

• Dans le cas d’eau prise sur le réseau de distribution, il pourra être suffisant de vérifier le 
niveau de chlore libre dans l’eau 11. 

On veillera à bien sensibiliser les utilisateurs sur l’importance donnée à l’entretien des contenants 
de petit volume (bouteilles, bidons) utilisés pour s’approvisionner en eau à partir d’un point de 
stockage sur le terrain.

D’une manière générale il est important de sensibiliser les familles aux bonnes pratiques afin de 
limiter les risques de contamination à tout les niveaux détaillés ci dessus.

III / RÉGLEMENTATION CONCERNANT L’ASSAINISSEMENT

La réglementation diffère selon le zonage d’assainissement : selon sa situation géographique, 
un terrain pourra être classé en zone d’assainissement collectif (secteurs desservis par des 
collecteurs publics d’eaux usées 12) ou en zone d’assainissement non collectif (chaque habitation 
est équipée d’un système d’assainissement autonome installé sur sa propre parcelle).

À faire : vérifier en mairie le classement du terrain en zone d’assainissement collectif ou non 
collectif.

1	 QUE FAIRE EN ZONE D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF (AC) ?

La réglementation impose de se raccorder au collecteur d’égout 13.

Mais, des possibilités de dérogations à cette obligation existent (distance entre les habitations 
et le domaine public, différence d’altitude, etc.). Elles sont généralement définies dans le 
règlement d’assainissement consultable auprès de la collectivité locale compétente (commune 
ou intercommunalité).

Dans le cas de l’impossibilité de se raccorder au collecteur d’égout (de par la distance, de par la 
non-connexion au réseau d’eau potable …), sera mis en place un dispositif d’assainissement non 
collectif, et l’Arrêté du 7 septembre 2009 s’appliquera (voir III.2).

De plus, même raccordé au collecteur d’égouts il est possible, sous réserve d’avoir une surface 
de terrain suffisante, d’assurer un traitement de ses effluents 14. Le particulier, comme tout 
gestionnaire de station d’épuration ou de système d’assainissement, se doit de ne provoquer 
aucune nuisance à l’environnement par ses rejets et s’évertuer à ne restituer aux milieux 
aquatiques qu’une eau exempte d’azote, phosphore, molécules de synthèse, contaminants, 
résidus variés, matière organique,… 15
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16 / �http://questions.assemblee-nationale.fr/q13/13-73941QE.htm
17 / �http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=6115663368F468EEF028CD597B840491.tpd jo04v_2?cidT

exte=JORFTEXT000025743299&dateTexte=20130904
18 / �La DBO5 est la demande biochimique en oxygène à 5 jours, c’est-à-dire la quantité d’oxygène consommée en  

5 jours par les bactéries aérobies pour dégrader les matières organiques présentes dans l’eau. C’est à partir 
d’études réalisées sur les flux polluants d’habitats individuels et de petits collectifs ruraux en France et en Belgique 
qu’un flux moyen de DBO5 a été déterminé (cf. http://www.ifaa.fr/fiches/7c7497550ebf7d96b299.pdf ).

19 / �De 1 à 4 pièces principales = 4 équivalents-habitants. Au delà, l’équivalent-habitant égale le nombre de pièces. Par 
exemple cinq habitats regroupant un total de 21 pièces principales et optant pour un dispositif d’assainissement 
commun dépendront de l’Arrêté du 22 juin 2007.

20 / http://www.ifaa.fr/fiches/7c7497550ebf7d96b299.pdf
21 / http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do? cidTexte=JORFTEXT000000276647&dateTexte=&categorieLien=id
22 / �30 mg/litre de Matières En Suspension, 40 mg O²/litre en Demande Biochimique en Oxygène sur 5 jours et 120 mg 

O²/litre en Demande Chimique en Oxygène.

 

Finalement, le Ministère de l’Écologie a précisé que des toilettes sèches peuvent être installées 
sur des terrains situés en zone d’assainissement collectif dans une réponse à une question 
parlementaire publiée au journal officiel le 19 avril 2011 16.

2	 QUE FAIRE EN ZONE D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (ANC) ?

Jusqu’à 20 équivalents-habitants la réglementation impose une obligation de moyens (filière 
conventionnelle, micro station d’épuration agrée, filtre planté ayant reçu un agrément...). Les 
effluents en sortie de dispositif seront infiltrés sous la surface du sol ou dans une tranchée de 
dissipation. Bien entendu les rejets en milieux aquatiques sont à éviter, ils sont soumis à l’accord 
du propriétaire et du gestionnaire du milieu concerné ou de l’organisme chargé de la police des 
eaux de la zone.

C’est l’Arrêté du 7 septembre 2009 (consolidé par l’Arrêté du 7 mars 2012) 17 « fixant les 
prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectifs recevant 
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 » 18 qui s’applique. 
Cependant la charge polluante est variable suivant les modes de vie des habitants et la notion 
d’équivalent-habitant assez subjective. 

Elle est établie en fonction du nombre de pièces de l’habitation 19 et considère qu’un habitant 
rejette 150 litres d’eaux usées par jour 20. C’est  rarement le cas dans les situations de précarité 
sanitaire, c’est toujours exceptionnel pour des habitats équipés de toilettes sèches. 

Au delà de 20 équivalents-habitants c’est l’Arrêté du 22 juin 2007 21 qui s’applique, il concerne 
le traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement ainsi que les dispositifs 
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à  
1,2 kg/j de DBO5. Dans ce cas, la réglementation impose une obligation de résultat. Cela 
permet de mettre en place un dispositif ne faisant pas partie des filières conventionnelles ou 
agrées mais suffisamment efficace pour abaisser la charge polluante des effluents afin que leur 
teneur en sortie de station n’excède pas les normes en MES, DBO5 et DCO 22.
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L’Arrêté du 7 septembre 2009 (consolidé par l’Arrêté du 7 mars 2012) marque une évolution par 
rapport aux règlements précédents et, avec l’autorisation d’installer des toilettes sèches, le 
législateur semble avoir compris l’importance du retour des nutriments dans les cycles agricoles. 
C’est une avancée particulièrement intéressante qui, de plus, laisse imaginer une amélioration 
notable des conditions de vie de personnes en situation de précarité sanitaire. En effet, certains 
types de toilettes sèches peuvent être auto-construits, construits ou installés pour un coût très 
inférieur à un système de toilettes à eau qui outre la contrainte de l’approvisionnement régulier 
en eau en quantité importante, voit la mise en œuvre de sa filière (WC + système de traitement) 
nettement plus lourde et onéreuse,

Les prescriptions techniques définies pour les toilettes sèches (article 17 de l’Arrêté du 7 septembre 
2009) exigent que les urines et les matières fécales soient collectées dans une cuve étanche. Cette 
disposition vise à éviter tout risque de pollution ou de contamination par infiltration des nappes 
phréatiques ou des poches aquifères. On pourrait en déduire que les systèmes non étanches de 
type latrine ou arborloo ne sont pas conformes à la législation. Dans la pratique, un sol végétalisé 
ou une zone arborée peuvent parfaitement traiter les éventuels lixiviats qui s’écouleraient en 
raison d’une gestion inadaptée de la matière carbonée absorbante (en quantité insuffisante ou 
trop humide). Même dans ce cas, le risque réel est très rare ; il se limite aux sols karstiques, avec 
des poches aquifères en surface, ou aux parcelles à proximité des captages d’eau.

Lorsque ces systèmes peuvent causer un risque sanitaire et environnemental en secteurs sensibles 
(nappe phréatique proche, zone de captage, etc.), ils seront réalisés de manière à contrôler ce 
risque par une étanchéité du système au niveau du sol et un dispositif de collecte des liquides 
excédentaires. Ce sera un progrès du point de vue de la dignité humaine et de la santé publique 
par rapport à une absence totale de sanitaire.

Il est recommandé d’installer des systèmes étanches (toilettes sèches à simple ou double cuve, 
toilettes à litière biomaîtrisée, etc.) lorsqu’il y a risque d’infiltration et de contamination des 
milieux aquatiques.

Si un système étanche n’est pas réalisable (contraintes d’installation ou d’entretien), il convient 
alors de vérifier auprès du service assainissement de la collectivité que le terrain ne présente pas 
de sensibilité particulière (captage d’eau en particulier, présence d’une nappe affleurante, zone 
inondable, etc.).

Pour des systèmes non étanches deux précautions permettent de diminuer le risque d’impact 
sanitaire et/ou environnemental : creuser des fosses peu profondes pour la collecte des 
excréments et garantir des ajouts de litière carbonée absorbante en quantité suffisante pour 
empêcher les infiltrations.

À faire : avant la mise en place de système de toilettes sèches non étanches (latrines, arborloo), 
vérifier auprès du service assainissement de la collectivité que le terrain n’est pas dans une zone 
sensible (captage d’eau, nappe phréatique affleurante, zone inondable etc.).
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23 / �On appelle « eaux usées », l’ensemble des eaux domestiques à assainir : les « eaux vannes » (WC) plus les « eaux 
ménagères » ou « eaux grises » (vaisselle, lessive, douche...).

24 / �http://ec.europa.eu/environment/life/project/Projects/index.cfm?fuseaction=home.
showFile&rep=file&fil=GEOASSEV_synthese_scientifique_technique.pdf

2.2 Dispositifs d’assainissement des eaux usées 23

Lors de la mise en place d’un système d’assainissement non collectif, il est essentiel de respecter 
les 3 grands objectifs fixés à l’article 2 de l’Arrêté du 7 septembre 2009 (consolidé par l’Arrêté du 
7 mars 2012) :

• �Protection de la salubrité publique (risque de contamination).

• �Protection de la qualité du milieu récepteur (risque de pollution notamment du milieu 
aquatique).

• Protection de la sécurité des personnes (risque d’accident).

Pour cela, la réglementation fixe une distance minimale de 35 m entre un système d’assainissement 
non collectif et un captage d’eau destinée à la consommation humaine et il convient notamment :

- �d’éviter tout rejet direct en fossé ou rivière (une infiltration des rejets dans le sol est à rechercher 
autant que possible),

- �d’éviter qu’un contact avec les eaux usées soit possible (pas d’eaux stagnantes ou ruisselant 
sur le sol).

Avec notre modèle de développement et un mode de vie standard nous consommons en moyenne 
150 litres par personne et par jour.

Les solutions techniques conventionnelles pour assainir les eaux usées sont prévues pour des 
volumes d’eau relativement importants et assez fortement chargés en contaminants de diverses 
natures. Cela implique des travaux importants et coûteux (de 5 000 e à 10 000 e pour une famille).

L’introduction des techniques de toilettes sèches dans la réglementation a ouvert le débat sur les 
solutions envisageables pour le traitement des eaux ménagères, nettement moins chargées car 
n’incluant pas les effluents des toilettes à eau. L’article 17 de l’arrêté de 2009 indique que « en 
cas d’utilisation de toilettes sèches, l’immeuble doit être équipé d’une installation conforme au présent arrêté 
afin de traiter les eaux ménagères ». Ainsi, le législateur n’a pas reconnu de cas particulier pour le 
traitement des eaux ménagères et malgré leur charge polluante incomparablement plus faible 
impose de traiter les eaux ménagères selon les mêmes règles que pour les effluents « toutes eaux ».

Toutefois, l’article 6 de l’Arrêté du 7 septembre 2009 (consolidé par l’Arrêté du 7 mars 2012) 
autorise des dispositifs de traitement utilisant le « pouvoir épurateur du sol ». L’annexe 1 de 
cet Arrêté précise les modalités techniques de mise en œuvre de ces systèmes et mentionne 
les champs d’épandage, les filtres à sable verticaux, les lits filtrant drainés à flux vertical ou 
horizontal.

Des systèmes simples de pédo-épuration (voir les Fiches Option F18 et F19) existent dans plusieurs 
pays pour les eaux ménagères, voire même pour des effluents toutes eaux y compris en France 
(Camping de Sérignan-Plage 24). Ces systèmes ne contreviennent pas à l’article 6 de l’Arrêté du  
7 septembre 2009 mais le législateur ne les mentionne pas à l’annexe 1.
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que celle des eaux issues d’un épandage conventionnel toutes eaux car :

• la charge polluante des eaux grises est bien moindre que celle des eaux noires,

• l’infiltration se fait à faible profondeur dans le sol, là où l’activité biologique est intense.

Assainir des eaux vannes nécessite une mise en œuvre plus lourde que des eaux grises. Dans ce 
cas, les services d’une structure compétente en la matière est fortement recommandée.

À faire : lors de la mise en place de dispositifs d’assainissement non collectif, se rapprocher de la 
collectivité compétente (commune ou intercommunalité) pour :

- définir si le terrain sur lequel sera installé le dispositif est situé dans une zone sensible,

- �préciser les solutions techniques envisageables, pour le traitement des eaux usées et pour 
leur évacuation (possibilités d’infiltration).

IV / DROIT DE L’URBANISME

L’amélioration des conditions sanitaires de populations précaires peut nécessiter la construction 
d’infrastructures (cabines de toilettes ou de douches, etc.). Dans ce cas, le code de l’urbanisme 
doit être respecté.

Sur un terrain constructible, il n’est pas nécessaire de faire de demande préalable en mairie pour 
des constructions de moins de 5m2 (articles R 421-2 et R 421-9 du Code d’Urbanisme). Au-delà, 
une déclaration préalable, voire un permis de construire, deviennent obligatoires.

À faire : pour toute construction supérieure à 5m2, contacter le service urbanisme de la commune 
pour préciser les démarches à réaliser.
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GAPS V / CONCLUSION

Les références réglementaires citées dans cette partie ont été rassemblées suite à des échanges 
avec des ARS (Agences Régionales de Santé), des services du Ministère de la Santé ou des élus. 
D’autres textes pourraient probablement venir allonger la liste des points à respecter sur ces 
aspects sanitaires.

Il apparaît en premier lieu que certaines exigences réglementaires ne sont pas adaptées aux 
situations de précarité rencontrées sur le terrain. C’est par exemple le cas de la réglementation 
de l’assainissement non collectif qui demande la mise en place de dispositifs prévus pour épurer 
des eaux usées dont la quantité n’a rien à voir avec les volumes produits par des personnes en 
situation de précarité, à fortiori dans les cas d’absence de toilettes à eau ou d’installation de 
toilettes sèches.

Certaines exigences restent trop floues pour une application concrète sur le terrain. En ce qui 
concerne l’eau potable, aucun détail n’est fourni sur les modalités pratiques à respecter en cas 
d’eau potable stockée dans des cuves ou des bidons : procédure et fréquence de nettoyage des 
contenants, contrôle de la qualité de l’eau, etc.

Avoir quelques connaissances sur  ces aspects réglementaires permettra de faciliter les échanges 
avec les collectivités ou les services de l’État. Il ne s’agit pas de devenir un spécialiste de ces 
questions, mais de comprendre le rôle de ces textes et d’en percevoir les limites, cela afin de 
pouvoir discuter plus sereinement des aspects techniques à mettre en œuvre, dans un objectif 
de respect des droits fondamentaux de l’Homme.

Si les dispositions fixées par ces réglementations constituent des exigences minimales à respecter 
pour un citoyen lambda, nous les considérons plutôt comme un objectif à atteindre si l’on se 
place dans le cas de personnes vivant des conditions insalubres.

Les moyens humains et financiers disponibles restant bien souvent le facteur limitant, parfois 
les choix d’actions pourront se justifier par un souci d’efficacité. Ainsi, la réalisation de latrines 
dans un campement ne disposant pas de toilettes sera un progrès tout à fait significatif pour 
la protection sanitaire des habitants de lieux et des environs, même si la technique n’est pas 
réglementaire.



10

ARGUMENTAIRE SUR L’ASSAINISSEMENT ÉCOLOGIQUE

SOMMAIRE
I / �	 Introduction	 11

II / �	 Assainissement écologique : Pourquoi et comment	 12

III / �	 Avantages et inconvénients	 13

IV / �	 Aspects sanitaires	 14

V / �	 Choix d’un système	 14

VI / �	 Valorisation agricole	 15

VII / �	Économies d’eau	 16

VIII / �Aspects sociaux	 16

IX / �	 Coût	 16

X / �	 Entretien et gestion des dispositifs	 17

XI / �	 Échelle de gestion : à la parcelle ou collective ?	 18

Lexique	 19

GAPS

GAPS

GAPS

GAPS

ASSAINISSEMENT ÉCOLOGIQUE : POURQUOI ET COMMENT ?



11

ARGUMENTAIRE SUR L’ASSAINISSEMENT ÉCOLOGIQUE

GAPS

GAPS

GAPS

GAPS I / INTRODUCTION

Les ressources naturelles se raréfient, l’agriculture s’enfonce dans la dépendance technologique 
et énergétique, les sols s’épuisent et s’érodent, la qualité de l’eau ne s’améliore pas, voire 
continue à se dégrader.

« Le meilleur déchet est celui que l’on ne produit pas. »

Aujourd’hui collecter et traiter séparément des déchets de natures différentes est devenu une 
nécessité reconnue par tous. De nombreuses communes rurales et péri urbaines favorisent le 
compostage domestique, certaines grosses communes urbaines mettent en place des centres 
de compostage. 

Sur le même principe que le tri sélectif des déchets nous pouvons imaginer une gestion 
raisonnée de nos rejets corporels (urine et matière fécale) et d’hygiène (eaux ménagères). Ils 
contiennent des composants de natures différentes 1 (germes pathogènes, matière organique, 
azote, phosphore) et peuvent être traités de manière différenciée. 

Propre et généralement rendue potable lorsqu’elle rentre dans la maison, l’eau est sale lorsqu’elle 
sort de la maison, on parle d’« eau usée ». 

Avec l’usage de toilettes à eau, une quantité relativement faible de matière dangereuse (les 
germes pathogènes contenus dans les matières fécales humaines) va polluer une quantité 
importante d’eau 2. Alors que les toilettes à eau génèrent une pollution nocive pour les milieux 
aquatiques (car vecteur de germes pathogènes, azote, phosphore et matière organique dans les 
eaux usées) nous allons voir comment l’assainissement écologique, via les toilettes sèches en 
particulier, permet de produire une ressource.
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II / ASSAINISSEMENT ÉCOLOGIQUE : POURQUOI ET COMMENT 

L’assainissement écologique, c’est d’abord une réflexion en amont sur la conception et la mise 
en pratique de l’assainissement qui permet :

•	� une meilleure prise en compte des caractéristiques spécifiques de chaque contexte : 
nature du sol, nature des pollutions, configuration du ou des habitats, besoin et capacité 
de gestion des habitants, entre autres ;

•	 la conception d’une installation adaptée, adaptable et accessible financièrement ;

•	� une responsabilisation des utilisateurs par la prise de conscience du processus global de 
fonctionnement et leur participation à la gestion des systèmes d’assainissement ;

•	� l’amélioration immédiate des conditions de vie, dans les zones qui sont dépourvues 
ou éloignées des réseaux de collecte des eaux usées, par la mise en place de systèmes 
d’assainissement écologiques (toilettes sèches et épuration naturelle des eaux 
ménagères) ;

•	� la création éventuelle, pour les systèmes de type «filtres plantés», d’une mare terminale, 
milieu naturel remarquable en nette régression, qui peut devenir une source de 
biodiversité pour le territoire concerné ;

•	� un changement de paradigme en considérant nos déchets comme des ressources. 

L’assainissement écologique c’est aussi mettre en place des systèmes permettant la 
réintroduction dans les cycles agricoles de ce que nous avons prélevé à la terre pour nous nourrir 
(matière organique, azote, phosphore). Ces principes d’assainissement écologique privilégient 
les toilettes sèches (gestion et traitement des excrétas) associées à des systèmes simples de 
traitement des eaux ménagères (filtres plantés, pédo-épuration...).

Joseph Jenkins, The Humanure Handbook
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Thématique	 Assainissement Écologique - Avantages (+) et Inconvénients (-) 

Aspects sanitaires
	 (+) Pas de pollution des milieux aquatiques

	 (-) Précautions d’usage lors des opérations de gestion des systèmes

	� (+) Eaux grises traitées par des dispositifs plus simples et/ou valorisées 
au jardinChoix d’un système

	 (-) Les toilettes sèches sont assimilées aux « toilettes au fond du jardin »  
	 et nécessitent une forte appropriation  frein lors du choix

	 (+) Valorisation facile au niveau de la parcelle et plus performante 

Aspects agricoles
	 qu’en assainissement toutes eaux (conventionnel)

	 (-) Nécessite la mise en place de filières de collecte et de valorisation 
 	 en collectif (inexistantes à ce jour en France)

	 (+) Pas de nécessité d’être raccordé au réseau d’eau potable
Économies d’eau	 (+) Économie de 20 à 35 % d’eau par rapport à un foyer ayant des  
	 toilettes à eau

	� (+) Techniques novatrices nécessitant diagnostic, débat, réflexion et  
implication de toutes et tous (acteurs de terrain, utilisateurs, ...)

Aspects sociaux
	 �(-) Par opposition aux toilettes à eau (synonyme de progrès et 

de salubrité), systèmes perçus comme moins évolués, point 
particulièrement sensible auprès de personnes en situation d’exclusion

	 �(+) Très faible, voire nul si construction avec des matériaux de 
récupération

Coût
	� (+) Économies par rapport à l’installation d’un système d’assainissement 

conventionnel + économies d’eau à l’usage
	 (-) Élevé pour certains modèles de toilettes sèches manufacturées

 	 (+) Participation active des usagers entraînant prise de conscience et 
 	 meilleure responsabilisation 
	 (+) Entretien agréable car apparenté à du jardinage pour les systèmes
Entretien et gestion	 de traitement des eaux ménagères
des dispositifs	 �(-) Nécessité d’être disponible (approvisionnement en matière 

carbonée, gestion du dispositif et des sous-produits solides et liquides)
	� (-) Opérations d’entretien désagréables pour certains : dégoût visuel 

et/ou olfactif

 	 (+) Responsabilisation accrue quand la gestion se fait à la parcelle 
	� (+) A l’échelle collective l’adhésion aux systèmes est facilitée car il n’y 
Échelle de gestion	 a pas d’implication pour la gestion 
des sous-produits	 (-) Nécessite un terrain d’utilisation familiale
	 (-) Absence de filières collectives  frein au développement 

Aspects	 (+) Les toilettes sèches sont autorisées depuis l’arrêté du 7 sept. 2009
réglementaires 3	 (-) Pas de cadre pour un traitement simplifié des eaux grises
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Les toilettes sèches présentent-elles plus ou moins de risques sanitaires que les toilettes  
à eau ? 

En zone d’assainissement collectif les eaux usées domestiques ou eaux vannes transitent par les 
réseaux d’égouts pour rejoindre les STations d’EPuration (STEP) qui les traitent. Une partie des 
contaminants, notamment les particules les plus fines 4, ne sont pas retenues par les STEP. Elles 
repartent dans les cours d’eau d’où est prélevée une partie de l’eau qui, après potabilisation, sera 
distribuée pour la consommation humaine 5. L’usage de toilettes sèches élimine donc ce risque 
sanitaire en ne diluant pas les germes pathogènes et autres virus dans de l’eau. Le dispositif 
servant au confinement et au traitement est protégé des intrusions. Une bonne compréhension 
des risques (rares mais potentiels) ainsi qu’une notice pour mémoire, évitera les risques de 
contamination directe entre le dispositif et les milieux aquatiques.

Lors de la gestion des dispositifs (entretien, vidange, déplacement des sous-produits pas 
encore hygiénisés à 100 %), un contact avec les matières fécales et les germes pathogènes 
qu’elles contiennent est possible. Il est nécessaire d’informer sur les risques potentiels 
(principalement liés au cycle de transmission des mains à la bouche) et d’enseigner les gestes 
simples qui permettent de s’en prémunir (porter des gants, se laver les mains...). Une formation 
pourra s’avérer utile pour des systèmes collectifs et ceux gérés par plusieurs personnes.

Jusqu’à présent le risque sanitaire pour les usagers, n’a pas été évalué, pas plus pour les toilettes 
à eau que pour les toilettes sèches. Un entretien régulier des toilettes est la recommandation à 
faire quel que soit le système (cf § VI). Cependant, une étude réalisée aux États Unis 6 explique 
entre autre que les chasses d’eau sont à l’origine de la mise en suspension dans l’air de nuages 
de gouttelettes assurant le transport de bactéries dans toute la pièce des toilettes et même au-
delà. Ces bactéries peuvent être inhalées, mais également se déposer sur les surfaces et objets 
(brosses à dent par exemple).

V / CHOIX D’UN SYSTÈME

Choisir des toilettes sèches est-il facile ? Faut-il être un adepte convaincu pour le faire ? 

Fidèle à l’esprit qui anime l’assainissement écologique on favorisera les démarches participatives 
permettant aux individus et aux groupes d’acquérir la compréhension de leur dispositif et de 
tendre vers l’autonomie technique et financière.

En ce qui concerne les toilettes sèches, perception, confort associé et impression qu’elles 
laissent, ces ressentis sont variables d’une personne à l’autre et en fonction du système installé. 
Il est cependant rare que des toilettes sèches laissent indifférent et il n’existe pas de système qui 
fasse l’unanimité.

Il existe plusieurs types de toilettes sèches :

 Les TLB, toilettes à litière bio-maitrisée, sont les plus répandues en France, au niveau 
familial et aussi dans le cadre de manifestations publiques. Elles offrent une ambiance de sous-
bois du fait de l’ajout de matières carbonées (sciure, copeaux) après chaque passage. Ces ajouts 
entraînent la mise en circulation de poussière dans la pièce où sont installées les toilettes.  
La proximité entre l’usager et la matière peut gêner certaines personnes.
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 Les toilettes à compost à gros volume (avec une cuve ou une fosse installée directement sous 
la toilette) limitent les ajouts de litière par l’utilisateur et l’éloignent des matières. Mais le tuyau 
de chute qui relie la toilette au composteur est délicat à nettoyer. 

 Les toilettes sèches à séparation des urines à la source, nécessitent un positionnement 
attentif de l’utilisateur sur le siège séparateur pour éviter des erreurs d’aiguillage (urine et 
matières fécales). 

 En ce qui concerne les systèmes de traitement des eaux ménagères, ils sont en général 
bien acceptés car simples et à faible coût mais l’imprécision réglementaire peut freiner certains 
particuliers.

Choisir un système demande du temps et une réflexion partagée entre toutes les parties pour se 
donner les meilleures chances de réussite et de pérennisation des dispositifs.

VI / VALORISATION AGRICOLE

Quels sont les liens entre assainissement écologique et agriculture ?

Si nous considérons qu’une matière provoquant une pollution pour un milieu peut être une 
ressource pour un autre milieu, nous avons déjà transformé notre vision du déchet. Par exemple, 
des composants comme l’azote, le phosphore, le carbone, contenus dans nos rejets domestiques, 
représentent une pollution pour les milieux aquatiques, alors que réintroduits dans les cycles 
agricoles ils se transforment en ressources pour le sol et les plantes 7. 

En ce qui concerne la fraction des excrétas, selon le système de toilettes sèches installé 8 
nous arriverons à valoriser plus ou moins facilement et rapidement le produit obtenu après 
hygiénisation, c’est à dire, un compost issu de la transformation de matières fécales. 

En effet, l’option la plus développée en France consiste à traiter par processus de compostage 
les sous-produits des toilettes sèches 9. Cette technique est basée sur des principes biologiques 
naturels semblables aux processus que nous pouvons observer dans un sous-bois (création 
d’humus). La réfection de la couche d’humus limite l’épuisement des sols et évite l’introduction 
de fertilisants de synthèse.

Par ailleurs, pour les systèmes à séparation d’urine il est possible d’utiliser l’urine (qui est riche en 
azote) comme fertilisant pour la croissance des plantes, de la même manière que les engrais de 
synthèse. L’urine peut aussi rejoindre le dispositif de traitement des eaux grises. Si les eaux sortant 
de ce dispositif sont utilisées en irrigation nous restons dans le cadre de la valorisation agricole. 

En ce qui concerne les eaux grises (eaux de lavage, lessive, vaisselle) et compte tenu de leur 
composition elles sont facilement bio-dégradables et ne nécessitent que de  légers traitements, 
comme l’explique sur son site Joseph Országh 10. Les systèmes sont alors faciles à concevoir, 
mettre en œuvre et réaliser : suite à un pré-traitement, qui permet de retenir les graisses et les 
matières organiques grossières, il est possible d’infiltrer l’eau dans un sol végétalisé à l’aide d’un 
système de dispersion sous la surface du sol. Des situations spécifiques, notamment d’un point 
de vue géologique, peuvent imposer des précautions particulières 11. D’une manière générale, 
il n’est pas nécessaire que le traitement de l’azote et du phosphore contenus dans les eaux 
grises soit total, puisque l’objectif est de réutiliser les effluents sortants pour arroser jardin et 
potager. Dans ce dernier cas, il faudra juste éviter d’arroser les légumes qui se mangent crus et 
interrompre l’arrosage un mois avant la récolte 12. 
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L’assainissement écologique permet-il une réelle économie d’eau ?

Un foyer équipé de toilettes sèches consomme de 20 à 35 % moins d’eau 13 qu’un foyer équipé de 
toilettes à eau.

De plus, les eaux grises traitées séparément, peuvent être utilisées pour l’arrosage et l’irrigation 
sur la parcelle, réduisant d’autant la part d’eau potable comptabilisée et facturée qui serait 
utilisé pour ces usages. 

VIII / ASPECTS SOCIAUX

Comment sont perçus les systèmes d’assainissement écologique ?

Parler d’assainissement écologique c’est responsabiliser les futurs utilisateurs sur le choix, le 
traitement et le devenir de leurs excrétas. Socialement parlant, mettre en place des systèmes 
d’assainissement écologique permet :

 pour les acteurs de terrain de mieux comprendre les mécanismes de l’assainissement, de 
prendre conscience que les toilettes sèches ne sont pas une technique de second choix, et donc 
de renforcer leur motivation pour agir sur ce volet ; de participer au bon fonctionnement du 
système (apport en matières carbonées, gestion des sous-produits sur un site dédié...) 

 pour les utilisateurs de recevoir une information sur l’assainissement écologique leur 
permettant de s’impliquer dans toutes les phases du projet et d’augmenter ainsi les chances 
d’arriver à un bon fonctionnement du dispositif.

 pour les partenaires de mieux comprendre le rôle de l’assainissement écologique dans 
l’amélioration des conditions de vie des populations précaires en France ; d’un point de vue plus 
général de se rendre compte de l’intérêt de cette approche.

Les retours de terrain montrent qu’il faut se garder d’être trop optimiste à ce sujet : fonctionne-
ment défectueux, installations ne servant plus, les exemples de dysfonctionnement ne manquent 
pas alors que la bonne volonté était présente au départ. Mais cette constatation n’est pas spé-
cifique au thème des toilettes sèches et de gestion des eaux ménagères, elle est également  
vraie avec d’autres types de toilettes (notamment chimiques) et sur d’autres thèmes que  
l’assainissement.

Cela met en évidence que l’assainissement ne se résume pas à choisir une technique. Les 
questions liées au fonctionnement d’un système sont importantes mais ne doivent pas nous faire 
oublier de prendre en compte, avant tout, les aspects sociaux-culturels.

IX / COÛT

L’assainissement écologique coûte-t-il plus cher que l’assainissement conventionnel ?

Le coût d’un système de toilettes sèches comme des systèmes simples de traitement des eaux 
grises (pédo-épuration, épandage végétalisé, par exemple) peut être très limité, voire se 
rapprocher de zéro si l’on utilise des matériaux de récupération. Certains modèles de toilettes 
sèches manufacturées peuvent à l’inverse coûter plusieurs milliers d’euros.
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à chasse d’eau représentent un gain moyen de 50 euros/an et par personne 14 sur la facture eau 
et assainissement d’un ménage.

Utiliser des toilettes sèches permet également de faire des économies lorsque l’on doit 
en complément installer un système de traitement des eaux grises 15. Ce dernier aura un 
dimensionnement plus petit 16, plus facile à réaliser et plus simple à gérer.

X / ENTRETIEN ET GESTION DES DISPOSITIFS

Les toilettes sèches nécessitent-t-elles plus d’entretien et plus de gestion qu’une toilette 
chimique ou une toilette à eau ?

Toutes toilettes, qu’elles soient à eau, sèches ou chimiques, nécessitent un entretien régulier qui 
consiste à maintenir en bon état de propreté la pièce, le siège et les accessoires. 

Les toilettes à eau ont besoin d’un dispositif d’assainissement en bout de tuyau, les toilettes 
chimiques requièrent des opérations de vidange et la gestion du liquide récolté. Les toilettes 
sèches quant à elles ont la spécificité d’être en général gérées par l’utilisateur. Il peut être 
opportun, au début et pour les systèmes à gestion trimestrielle ou plus, de faire appel à un 
prestataire extérieur. 

Dans tous les cas l’objectif poursuivi sera de former les utilisateurs aux tâches courantes 
d’entretien comme aux opérations de gestion plus lourdes. 

Les opérations de gestion consistent principalement à assurer :

•	� l’approvisionnement en matières carbonées sèches (sciure et copeaux de bois, feuilles 
mortes réduites, paille hachée, carton broyé... ; pour certains dispositifs l’ajout sera de 
la terre sèche), 

•	� le recouvrement des excrétas par ces matières carbonées pour les soustraire à la vue, 
absorber les liquides et rétablir la relation carbone/azote (sauf pour les systèmes à 
séparation d’urine),

•	� le nettoyage des parties salissantes qui sont différentes en fonction du dispositif installé 
(seau, bavette, obturateur, tuyau de chute...),

•	 la gestion des sous-produits (excepté dans les toilettes sur fosse de type Arborloo).    

Suivant le système installé 17, la gestion du dispositif demande des manipulations dont la durée 
peut varier de quelques minutes à quelques heures et la fréquence de quotidienne à annuelle. 

Dans certains cas, notamment en zone à forte urbanisation, sur des parcelles entièrement bâties 
et/ou sans espace végétalisé, il sera nécessaire de gérer les sous-produits en dehors de la parcelle. 
Du fait que les toilettes sèches sont relativement novatrices et encore peu répandues en France, 
il n’existe pas de filières spécifiques, privées ou publiques, tant pour l’approvisionnement en 
matière carbonée que pour l’évacuation et la gestion des sous-produits. Il sera souvent possible 
de trouver de l’aide auprès de structures locales ou régionales travaillant sur le thème de 
l’assainissement écologique 18. 
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L’assainissement écologique permet-il une gestion collective des excrétas et des eaux 
ménagères ?

À notre connaissance, en ce qui concerne l’habitat, il n’existe pas aujourd’hui en France de 
gestion collective ou communale des sous-produits de toilettes sèches. Les étapes de collecte, 
de traitement, d’hygiénisation et de valorisation sont gérées directement par les usagers et donc 
individuellement.

Dans d’autres pays, des filières collectives de gestion des sous-produits existent depuis plusieurs 
années 19 ou se mettent en place 20, dispensant ainsi les usagers de tout ou partie des opérations de 
gestion et de valorisation des sous-produits. 

Le développement de ces filières collectives est une condition nécessaire au développement des 
techniques de toilettes sèches et des systèmes d’épuration naturelle des eaux ménagères à grande 
échelle. En effet, d’une part, beaucoup d’usagers ne disposent pas d’un jardin suffisamment 
grand (ou n’ont pas de jardin du tout) pour permettre cette valorisation à la parcelle ; d’autre part, 
certains d’entre eux ne souhaitent pas réaliser cette valorisation. 

La mise en place d’une gestion collective est nécessaire pour assurer une valorisation agricole 
réelle et efficace. À l’heure actuelle en France, les foyers utilisateurs de systèmes d’assainissement 
écologique ne font bien souvent qu’une valorisation symbolique si l’on compare la production 
agricole obtenue au réel potentiel agronomique des sous-produits de l’assainissement écologique.
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1 �Pour mieux visualiser les caractéristiques des eaux usées domestiques et leur composition voir 
les deux schémas page 9 www.toilettesdumonde.org/_data/file/toilettes-seches-familiales-
rapport.pdf ainsi que cette courte vidéo sur les différentes natures de flux et les enjeux  
www.youtube.com/watch?v=cNKgvPGZSYg

2 �Les 150 gr de matière fécale que nous excrétons par jour et par personne sont mélangés aux 
150 litres d’eau utilisés par jour et par personne (moyenne en France). C’est donc 1/1000 qui 
contamine le total du volume d’eaux usées qui sort du foyer.

3 �Voir première partie de ce document : contexte réglementaire -III/ Réglementation concernant 
l’assainissement.

4 �Comme les virus pouvant être présents dans nos matières fécales, les molécules de synthèse 
contenues dans les résidus médicamenteux et les hormones.

5 �Comme nous l’avons vu en introduction, la majorité des contaminants est contenue dans nos 
matières fécales.

6 �Rapport du 12 mars 1975 « Microbiological Hazards of Household Toilets », pages 229 à 
237, édité par le Département de Virologie et Épidémiologie du Baylor College de Médecine, 
Houston, Texas. Article y faisant référence serendip.brynmawr.edu/exchange/node/1839 

7 �Pour un approfondissement du sujet nous vous recommandons de lire l’article « Boucler le cycle 
du phosphore » www.terreau.org/Boucler-le-cycle-du-phosphore

8 Les Fiches Options du GAPS vous permettront de visualiser la majorité des systèmes.

9 �Le Réseau de l’Assainissement Écologique à élaboré un guide pour accompagner le compostage 
des sous produits de toilettes sèches téléchargeable ici www.rae-intestinale.org/ressources/ 

10 �Voir à ce sujet le paragraphe « Les eaux grises non traitées » www.eautarcie.org/04a.html#b 

11 �L’infiltration est une option qui peut présenter certains risques pour les nappes d’eau 
souterraines, en particulier si présence de sols karstiques, failles, roche poreuse, poches 
aquifères affleurantes, zone inondable... Dans tous les cas il faudra vérifier l’absence de 
puisage d’eau potable à proximité des dispositifs non étanches. 

12 �Pour aller plus loin : www.oasisdesign.net/greywater/, ainsi que le livre qui fait référence en la 
matière « Create an Oasis with Greywater, by Art Ludwig. 19th Revision, Oasis Design. 2009 ».

13 �La quantité d’eau est fonction du modèle de chasse d’eau installé (de 18L pour les plus anciens 
modèles à 3L pour les chasses économiques les plus récentes).

14 Montant indicatif à moduler en fonction du tarif pratiqué par le prestataire.

15 �Cela se pose en zone d’Assainissement Non Collectif (ANC) où lorsqu’il n’est pas possible de se 
raccorder à un réseau d’égout.

16 �Les eaux ménagères sont moins chargées que les eaux vannes (cf. Introduction).

17 �Voir les Fiches Options du GAPS, elles vous permettront de visualiser la majorité des systèmes 
et les contraintes associées tant sur la construction que sur la gestion du système installé.

18 �Réseau de l’Assainissement Ecologique (RAE) – Une carte des membres en ligne www.rae-
intestinale.org/qui-sont-les-membres/

19 Comme c’est le cas en Suède où il existe des filières de collecte et de valorisation de l’urine.

20 �Comme en Afrique de l’ouest, voir à ce sujet le site de l’Agence Intergouvernementale 
Panafricaine EAA - Eau et Assainissement pour l’Afrique www.wsafrica.org


